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vendant séparément :
LA CHARITÉ, VERTU SOCIALE
L’admirable enseignement du Christ a proaulgué la loi d’amour que l’Eglise prêche depuis dix-neuf siècles à tous ses fidèles. «Maître, emandait un pharisien; quel est le plus grand les commandements? » Jésus lui répondit :
! Vous aimerez le Seigneur votre Dieu de tout otre cœur, de toute votre âme et de tout votre sprit. C’est là le premier et le plus grand cornlandement. Et voici le second qui est semblale à celui-là : vous aimerez votre prochain omme vous-même. Toute la loi et les prohètes sont renfermés dans ces deux comman- Bments (1) ; il n’y a pas d’autre commandeent plus grand que ceux-là (2). »
(1) Evangile selon saint Matthieu.
(2) Evangile selon saint Marc.
Dans une excellente brochure, Solidarité pitié , charité (1), M. Georges Fonsegrive a mon tré la supériorité du précepte divin de la charité, qui seul assure à nos semblables le secour ! qui leur est dû dans leurs besoins. Les morale nouvelles, soi-disant altruistes, aboutissent à ui vulgaire égoïsme ; v voilà comment, en croyan améliorer et rendre plus positives les doctrine du christianisme, en les laïcisant, on a fai évaporer leur arôme ; en substituant la natur à Dieu, la nécessité à la Bonté, on ne nous a plu permis d’entendre les voix de l’Esprit, mais seu lement les leçons de la nature, et ces leçons son un hymne à l’inégalité, un appel triomphal à 1 force, une insulte à la faiblesse et à la misère une condamnation de la pitié (2) ».
La charité a donc, ainsi qu’on peut dès lor s’en rendre compte, un double but : elle est tou d’abord un instrument de perfectionnement ir dividuel ; elle est aussi une nécessité sociale, e c’est ce dernier rôle qu’il importe, selon mo de mettre en lumière. On verra avec quelle mei veilleuse puissance la religion catholique s’haï monise aux réalités terrestres et matérielles g avec quelle providentielle sagesse elle tend a complet épanouissement de l’être humain, à so te bonheur physique comme à son bonheur spir j q tuel.
(1) Collection « Science et Religion ».
(2) Fonsegrive, Solidarité , pitié , charité, p. 47.
Par sa nature même, l’homme est un être sociable ; l’aide et le concours de ses semblables lui sont indispensables pour atteindre pleinement sa fin. Mais les rapports quotidiens que la vie sociale amène inévitablement, appellent des concessions réciproques et une subordination des droits ainsi que des devoirs.
\ Il est des obligations que le créancier est à même d’exiger impérieusement; tels sont les [rapports de justice qui seuls relèvent du doamaine de la contrainte et que l’Etat a la mission ade faire respecter au besoin par la force. Le champ de la justice est vaste et grandiose : rnl serait pourtant stérile sans la charité, ul Une société d’où la charité serait proscrite, c|dù les relations d’homme à homme seraient iniquement réglées et accomplies suivant la 5 stricte justice, ne tarderait pas à périr ; elle serait eîcomme une terre, si féconde soit-elle, à qui le lit ïulti valeur refuserait l’engrais fertilisant, ou nieux encore, comme l’engrenage, aussi soigneusement ajusté soit-il, mais qu’on oublierait ;o le graisser; la charité est l’huile onctueuse ir (ui empêchera les frottements et grâce à la- [uelle les individualités parfois rugueuses s’emloîteront aisément dans la grande machine de 'Etat.
C’est ce qu’exprimait avec un rare bonheur L le comte d’Haussonville. « Il faut donc, di-
sait-il (1), faire la charité. 11 faut la faire paroi que, dans nos sociétés complexes, si elle suspendait un seul jour son action, une si effroyable explosion de souffrances en résulterait, ur tel cri de misère et de détresse s’élèverait vers h ciel, que ceux-là mêmes qui auraient vouli l’abolir reculeraient effrayés devant leur œuvri et qu’il faudrait recommencer le lendemain ci qu’on aurait cessé la veille. »
Herbert Spencer, qui a poussé jusqu’à la bru talité l’exagération de l’égoïsme (2), était pourtant obligé d’en passer l’aveu : « On peut con cevoir une société formée d’hommes dont la vii soit parfaitement inoffensive, qui observen scrupuleusement leurs contrats, qui élèven avec soin leurs enfants et qui, cependant, en ni se procurant aucun avantage au delà de ceiu dont ils sont convenus, n’atteignent pas à ci degré le plus élevé de la vie, qui n’est possibli qu’autant que l’on rend des services gratuits Des expériences journalières prouvent que cha cun de nous s’exposerait à des maux nombreux et perdrait beaucoup de biens, si personne ni nous donnait une assistance sans retour. La vii de chacun de nous serait plus ou moins cora promise s’il nous fallait sans secours et par nou seuls affronter tous les hasards. En outre.
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(1) Socialisme et charité , p. 403.
(2) CF. G. Fonsegrive, Solidarité , pitié , charité , p. 29 < suiv. Collection « Science et religion ».
oyens que ce qui est exigé pour la stricte oblervation d’un contrat, les intérêts privés souffriraient de cette absence de tout souci pour les [intérêts publics. La limite de révolution de la conduite n’est donc pas atteinte jusqu’à ce que, a)n content d’éviter toute injustice directe ou ^indirecte à l’égard des autres, on soit capable [lelforts spontanés pour contribuer au bien-être ces autres (1). » Il déclarait ailleurs que « les exigences de l’équité doivent avoir pour complément les inspirations de la bonté (2) ».
La charité intervient pour panser les blessures que cause l’application rigoureuse du ilroit. Dans la dure bataille de la vie, les faibles lont trop souvent les victimes vouées au triombhe des forts. Certes, je ne parle pas ici des ictes que condamne la justice ; mais il est des conséquences extrêmes que cette justice tolère parce qu’elle n’est pas lésée directement. Summum jus, summa injuria . Par l’amour du prochain, la charité chrétienne a la mission auguste et sereine de pallier les maux de la société.
Les exemples abondent. Voici un ouvrier, père de famille ; le patron a le droit strict de le jrenvoyer dsns les termes de son contrat et sui-
(1) La morale évolutionniste , § 54.
(2) Le rôle moral de la bienfaisance , § 390.
vant les usages locaux : que fera le malheureux et comment nourrira-t-il sa famille? Un locataire ne paie pas son loyer faute de ressources : il est permis de résilier le bail et de mettre ses meubles sur le carreau. Un négociant, pour une cause qui ne lui est pas imputable à faute, pressé par le besoin, ne peut solder une dette au terme fixé ; il lui faudrait du temps pour st libérer : le créancier aura la faculté de refuser tout délai et de réclamer la faillite. La charité ne commande-t-elle pas cependant quelque adoucissement à tant de rigueur ? Par ailleurs, qui est obligé, en justice, de prendre soin d’une famille nécessiteuse, de personnes malades, d'enfants orphelins?
Et pourtant, les chocs redoutables que ne manquerait d’amener à chaque instant la rigueur des déductions juridiques, auraient infailliblement leur répercussion sur tout le corps social.
Le progrès social est intimement lié à la charité chrétienne. M. l’abbé Baudrillart en adonné une preuve éclatante par l’histoire des premiers siècles de l’Eglise (1). La maxime païenne, flomo homini lupus , avait amené la société romaine aux derniers degrés de la corruption :
(1) On lira avec le plus vif intérêt la magnifique étude de M. Baudrillart, parue dans la collection « Science et Religion », sur La charité aux premiers siècles du christia -
elle s’effritait, elle tombait en déliquescence, rongée par un égoïsme honteux. A quelle résurrection n'assistons-nous pas sous l’influence de la doctrine du Sauveur? La réhabilitation de la femme, l’émancipation des esclaves, la glorification du travail, la protection des faibles et des opprimés, tel est le bilan des efforts de l’Eglise pour maintenir la loi de l’amour fraternel entre tous les hommes.
C’est de la charité que Léon XIII, dans l’Encyclique Rerum novarum , préconise les effets salutaires : il la présente comme l’antidote de toutes les causes sociales de désorganisation. «Que les ministres sacrés, écrit-il en terminant, comme en un résumé de toute son œuvre, s’appliquent à nourrir en eux-mêmes et à faire naître dans les autres, depuis les plus élevés jusqu’aux plus humbles, la charité reine et maîtresse de toutes les vertus. C’est, en effet, d’une abondante effusion de charité qu’il faut principalement attendre le salut; nous parlons de la charité chrétienne qui résume tout l’évangile ; vertu dont l’apôtre saint Paul a décrit les offices et les traits divins dans ces paroles : La charité est patiente, elle est bénigne, elle ne cherche pas son propre intérêt, elle souffre tout, elle supporte tout ».
Les idées modernes de philanthropie, de solidarité et d’altruisme n’en sont que la contrefaçon ; ainsi nos libres-penseurs rendent-ils hommage à l’excellence du catholicisme. « Lorsqu’on croit faire de la solidarité ou de l’ai-
truisme, c’est encore de la charité que Ton fait » ; tant est vrai le mot de Guizot, que « nous sommes tous beaucoup plus chrétiens que nous ne le savons ».
De ces diverses considérations, il résulte que la charité est une vertu sociale; la confondre avec le simple renoncement serait oublier l’un de ses plus nobles et de ses plus sublimes privilèges. Certes, celui qui fait l’aumône accomplit un acte personnel de désintéressement et de détachement des richesses ; il va plus loin et remplit une mission sociale. S’il en était autrement, il faudrait admettre que la charité a été réservée par Dieu aux riches en monopole et que les pauvres sont privés à jamais de la joie suprême d’un peu de bien accompli. Il faudrait aussi soutenir que l’acte est aussi parfait de celui qui donne 1.000 francs pour soulager une infortune et de celui qui allume son cigare aveo un billet de banque. Qui oserait défendre pareille énormité?
Ainsi s’explique aussi le rôle social de la propriété, qui n’est point donnée à chacun de nous pour sa jouissance personnelle, mais pour le bien général.
Celui qui fait l’aumône ne remplit donc point pleinement son devoir s’il ne se préoccupe des conséquences sociales et du mérite extrinsèque de son acte ; il doit veiller à ce que cette aumône serve à l’intérêt commun; il doit se
soucier de l’usage qu’en tirera celui qu’il gratifie bénévolement.
« S’il faut faire la charité, dit avec raison M. le comte d’Haussonville, il faut la bien faire. 11 n’y a rien qui supporte d’être mal fait, pas même le bien ; car le mal, mal fait, ne fait du tort qu’au mal, tandis que le bien, mal fait, fait du tort au bien ». Le bien, mal fait, fait tort également à la société.
Croyez-vous qu'en donnant, sans y prendre garde, deux sous à un ivrogne qui va les boire aussitôt au cabaret ou à un paresseux qui n’a d’autre envie que de gagner sa nourriture sans travailler, vous avez satisfait au précepte social de la charité? La collectivité n’en retirera aucun profit : au contraire, une malhonnêteté de plus aura été par vous favorisée et aidée. Un citoyen soucieux des intérêts de sa patrie, un chrétien vraiment digne de ce nom, ne doivent pas seulement faire le bien ; ils doivent tendre an mieux.
On oublie trop souvent, par négligence, par apathie, ce que j’appelle la mission sociale de la charité ; et pourtant elle a été prêchée de tous les temps. « Que celui qui ne veut pas travailler, ne mange pas, disait saint Paul, condamnant formellement toute paresse \si quis non vultoperari , nec manducel ». Saint Jean Ghrysostome, en prescrivant le soin des veuves, recommande toutefois de les choisir attentivement suivant
leurs mérites (1) : a II semble que ce soit une chose fort simple et que celui qui s'en occupe a tout fait quand il a distribué une certaine somme d’argent. Il n’est est rien cependant; une grande circonspection est encore ici nécessaire, surtout lorsqu’il s’agit de les inscrire au rôle de l’Eglise. Les immatriculer au hasard, comme elles se présentent, entraîne les inconvénients les plus graves. On a vu des veuves ruiner des maisons, troubler des ménages, se déshonorer par le vol, la fréquentation des tavernes, et d’autres honteux désordres. Nourrir de telles femmes avec les revenus de la communauté, c’est attirer sur soi la vengeance de Dieu, le blâme sincère des honnêtes gens et refroidir la charité. »
Saint Jérôme, saint Ambroise distinguent également le malheureux du mendiant professionnel. — Il faut préférer, dit saint Jérôme, le vrai pauvre à celui qui mène une vie déréglée : Et inter ipsos christianos sit multa cliver sitas utrum peccalor an sanctussit.
« Les Pères mettent souvent en garde les évêques et les diaconies contre les mendiants vagabonds et paresseux, et même contre les moines vrais ou faux qui viennent en frelons manger la part du pauvre vraiment digne d’intérêt... Le christianisme a pris toutes les précautions nécessaires pour épurer la charité, pour la régler,
(1) Traité du Sacerdoce , liv. III, § 16. — Cf. Léon Lallemand, Histoire de la Charité , t. II.
pour prévenir les abus. G’est le cœur qui inspire la charité : il importe que l'intelligence la dirige (1). »
Nous retrouvons ces mêmes préoccupations chez saint Vincent de Paul, le grand apôtre de la charité, qui revient constamment sur la distinction entre le pauvre et le mendiant de profession, l’un digne de tous les secours et de toutes les pitiés, l'autre, au contraire, devant être combattu le plus possible comme nuisible par sa paresse volontaire aussi bien à l'Eglise qu'à la Société (2).
On ne saurait croire quelles immenses ressources créerait pour le bien la charité ainsi entendue et pratiquée. Songe-t-on au nombre de pièces de monnaie, depuis le sou traditionnel jusqu’à l'écu de cinq francs, qui se donnent ainsi par humanité, par pitié, par indolence, chaque année, dans toute la France? Nous verrons, dans un autre chapitre, combien est grand le nombre des faux pauvres, des escrocs de la charité, si bien que l’on a toutes les chances de tomber sur un exploiteur au lieu d’un miséreux, quand on fait l’aumône en s'en remettant au hasard. Un homme qui a acquis
(1) André Baudrillart, La Charité aux premiers siècles du christianisme j p. 62. Collection « Science et Religion ».
(2) Emmanuel de Broglie, Saint Vincent de Paul , p. 54.
de ces choses une expérience indiscutable, en se faisant mendiant pour étudier à son aise la profession, M. Paulian, a calculé que, à Paris seulement, c’est plus de dix millions, — M. Grosseteste-Thierry dit vingt millions, — qui, chaque année, passent de la bourse du riche dans la poche des soi-disant pauvres. Il semblerait que cette somme, jointe aux cinquante millions de l’Assistance publique, dût endiguer presque entièrement le vaste fleuve de la misère. 11 n’en est rien. « En constatant ce phénomène étrange, fait observer M. Paulian, je me suis trouvé à peu près dans la situation de cet ingénieur qui, ayant construit un canal pour amener l’eau de la source à la ville, son travail terminé, constate avec surprise que l’eau qui entre à gros bouillons par une des extrémités du canal, n’arrive à la ville que goutte à goutte. Assurément, il s’est produit une fuite ! s'écrie l’ingénieur. A mon tour, j’ai poussé la même exclamation. »
Cette fuite, on la devine aisément.
Il ne serait point juste de conclure qu’il faille donner moins : je ne prêche pas ici la dureté de cœur. L’ingénieur dont parle M. Paulian n’a pas été poser un barrage à l’entrée pour que l’eau n'arrive plus du tout : il a cherché la fuite et l’a bouchée. C’est ainsi qu’il convient de faire en pareil cas. Avec les millions dont la charité
dispose, que de merveilles n’enfantera-t-elle pas en prenant soin d’accomplir dans son intégralité la belle mission qui lui est échue, en ne secourant que les pauvres véritables, en restant toujours et uniquement sociale.
Un petit livre, — vieux déjà d’un demi-siècle, — m’est tombé sous la main; l’auteur, F. Marbeau, y étudiait le paupérisme (1), et écrivait ce passage qui résume excellemment les principes que nous venons de poser :
« C’est l’aumône intelligente qui constitue la vraie charité. L’aumône faite sans discernement favorise la paresse, le vice et entretient la misère. Il faut donner, mais seulement où il faut, et ce qu’il faut ; mieux vaut ne pas donner que donner mal. Le besoin est l’amorce du travail. Détruire le besoin de travailler, c’est nuire à l’indigent, à sa famille et au pays.
« Quand un indigent valide use son temps et ses forces à mendier, il prive la société des produits du travail qu’il devrait faire ; et ceux qui l’aident, par leurs aumônes, à ne pas produire, sont responsables moralement du bien qu’il ne fait pas et du mal qu’ils lui laissent occasion de faire.
« Ainsi l’aumône aveugle est aussi funeste que l’aumône intelligente est utile. *
(i) Le 'paupérisme en France et des moyens d’y remédier , ou principes d’économie charitable, par F. Marbeau, auteur du petit livre des Crèches , Paris, 1847.
Quelle splendide floraison ne fournirait pas la sève robuste et vigoureuse de la charité, le jour où l’on élaguerait de l’arbre les branches mortes, les bourgeons sans valeur, les parasites de toute sorte qui l’afFaiblissent et la détournent au détriment des jeunes pousses saines et bien vivantes, qui ne demandent qu'à grandir et à se développer 1
VRAIS ET FAUX PAUVRES. MENDIANTS ET VAGABONDS
La pitié pour ceux qui souffrent est un sentiment essentiellement humain : rien n’est plus odieux que la sécheresse de cœur. A la vue des misères de nos semblables, misère physique ou misère morale, une émotion nous gagne et nous pousse à donner quelque chose de ce que nous avons, pour apaiser la douleur dont nous sommes témoin.
On conçoit dès lors que l’idée soit venue d'exploiter cette compassion que la misère d’autrui fait naître en nous. Les uns le feront par besoin : à ceux-là, nous n'adresserons aucun reproche, ils usent du droit légitime qu’ils ont de faire connaître leur détresse à qui peut y remédier ; ils doivent d’ailleurs ressentir quelque humiliation de quémander et de dévoiler leur situation ; la sollicitation est chose pénible entre toutes. Mais beaucoup de gens ont dû être tentés par l’appât de gains faciles et la paresse
a trouvé dans la mendicité une source merveilleuse de bénéfices ; on peut même dire que la charité est une invite à la mendicité et que celle-ci se développe en raison directe de cellelà. La faute n’en est pas à la charité, mais aux charmes de l’oisiveté, comme aussi à la façon dont on fait l’aumône.
Lia mendicité est devenue pour beaucoup une j profession lucrative. A côté des vrais pauvres, — '! qui sont, le plus souvent, des pauvres honteux, — il y a les escrocs de la charité, qui trompent le public et abusent de sa philanthropie. L’étude la plus intéressante qui ait été faite de ces mœurs spéciales, est celle de M. Louis Paulian, ■ secrétaire-rédacteur à la Chambre des députés, qui s’est fait mendiant : rien n’est plus curieux ; et plus instructif que ce tî enquête (1). « Grâce ’ à de hautes protections, écrit-il, et, pourquoi ne pas l’avouer, grâce à certains subterfuges, j’ai réussi, pour commencer, à me faire inscrire à la préfecture de police sur le rôle des joueurs d’orgue et chanteurs ambulants : puis, petit à petit, au fur et à mesure que l’expérience me venait, j’ai élargi le cercle de mes connaissances : e me suis fait des amis dans les milieux les plus !j louteux, j’ai fréquenté les bouges les plus interopes, et, mon éducation terminée, j’ai pu, pen-
(1) Parts qui mendie , par Louis Paulian.
int des mois entiers, exploiter impunément la parité publique dans les rues de Paris. Tour à ur cul-de-jatte, aveugle, chanteur ambulant, ivreur de portières, ouvrier sans travail, proisseur sans emploi, paralytique, sourd-muet, jii eu toutes les infirmités et j’ai débité tous les 3 ensonges. Toujours j’ai réussi, et, une seule lis, j'ai été molesté par la police. C’est un jour
1i, en plein midi, je mendiais sous le porche 3 l’église Saint-Germain-des-Prés ; et encore igent qui m’a arrêté m’a-t-il avoué, quelques stants après, que mon arrestation avait été îiquement due à l’exagération de mon travesssement. »
M. Georges Berry, le sympathique député, a, i aussi, procédé à une enquête personnelle ps approfondie qui a abouti à une proposition loi, mais les pouvoirs publics sont très indif- ^ents aux préoccupations de ce genre et la tte anticléricale ne leur a pas permis un seul stant d’en prendre soin ; l’exposé des motifs nt à la proposition de M. Georges Berry fait filer devant nous tout le bataillon des profesmnelsde la mendicité (1).
fous les trucs ont été exploités ; tirer le pied biche (2) est l’enfance de fart. Il y a de faux mchots, de faux cul-de-jatte, de faux aveups : il paraît même que rien n’est plus simple
1) Proposition de loi tendant à la suppression de la ?ndicité présentée par M. Georges Berry, le 25 jan- ? 1899.
2) G’est-à-dire mendier de porte en porte.
que de simuler la cécité, a Après une enquêt de 10 ans, dit M. Georges Berry, je suis oblig de déclarer que chaque fois que j’ai cherché connaître la situation exacte de l’aveugle qi; m’implorait, je me suis toujours trouvé en fae d’un faux aveugle. C’est si facile, au bout de que. ques jours d’apprentissage, d’ouvrir de grand yeux tout blancs ou de parer ses paupières cio ses d’une croûte rouge. Et pourtant, tout 1 monde se fait prendre à ce stratagème, les mé decins eux-mêmes, à moins qu’ils ne s’astrei gnent à un examen très sérieux qu’ils négligen trop souvent. »
Vous avez le a coup du suicide » : un malheu reux se jette à l'eau, un autre le retire ; c’étaien deux compères qui jouent la comédie pour at tirer un rassemblement et faire une collect fructueuse.
Outre la simulation d’infirmités, que d procédés ingénieux et rémunérateurs. Le tru de la quittance de loyer, le truc du bille d’hôpital, le truc de l’enfant mort sont, hélas trop faciles et trop fréquents. Quel prêtre d
grande ville oserait affirmer qu’il n’a jamai
été pris au « truc du baptême ou de la pre mière communion » ? — « Pour vous dir la vérité, avouait une vieille chiffonnière if M. Paulian, mon enfant a été baptisé douz fois à l’église protestante et quatorze fois ; l’église catholique » ; elle ajoutait en guisf d’explication : « L’hiver a été si rude, Mon* sieur ; chaque baptême m’a rapporté ving
ous et une robe propre ». Ainsi en est-il pour i régularisation d’unions soi-disant illégitiies, etc., etc.
Un mensonge suffit pour attirer la pitié, si x personne fait l’aumône sans vérifier les alléations produites, et que de gens sont dans ce . as.
Ne serait-il pas sage, au contraire, de songer ue celui qui sollicite « une petite charité » ura tout mis en œuvre pour obtenir ce qu’il ésire. L’orateur, pour convaincre, soigne sa hrase et son geste; pour plaire dans un salon, élégant se met à la dernière mode. Le mendiant a son costume spécial. Vous ne vous trôniez jamais sur le type ; on aperçoit de loin le îendiant, on le reconnaît à son aspect, à sa ■lise. Le vêtement a son importance. Voyez ;ans la rue ces gamins déguenillés, aux chausires éculées.., quand ils en ont ; leurs parents î garderont soigneusement du moindre racimmodage ; c’est le capital qui rapporte.
. Paulian raconte à ce sujet une bien jolie istoire : un beau jour, il donne un veston en ccellent état à un mendiant dont l’habit était jar trop pitoyable ; quatre ou cinq jours après, iintinue-t-il, « je rencontre mon homme ; il tendiait encore. Il avait sur le dos le vêtement je je lui avais donné, mais ce vêtement était léconnaissable, tellement on l’avait sali, ra-
piécé, déformé. Le galon qui le bordait avait complètement disparu ; dans le dos, une grande pièce de drap noir, appliquée sur mon veston gris, donnait au vêtement un air de vieillesse qui m’affligea ». M. Paulian finit par obtenir une confidence : avec le veston porté tel qu’il avait été donné, la mendicité était impossible : « les gens n’auraient pas cru, Monsieur, que je suis un malheureux et j’ai dû donner quatre sous à une femme qui me l’a arrangé ! »
J’ai connu personnellement un exemple frappant de ce maquillage du mendiant et je puis d’autant plus y attacher créance que la fillette dont il s’agit, recueillie par mes soins depuis bientôt cinq ans, est devenue une honnête ouvrière, gagnant courageusement sa vie. Elle avait alors 12 ans: sa mère l’envoyait chaque jour mendier dans les rues de Roubaix avec son petit frère (1). Après de nombreuses admonestations, la police la mit en état d’arrestation : je la vois encore à son arrivée à la maison d’arrêt : pieds nus dans de vieilles semelles trouées qui jadis avaient pu être des bottines, les cheveux ébouriffés, noire, sale, les habits en lambeaux, sans couleur appréciable 1 et quand, lui montrant ces oripeaux, je lui demandai si elle était toujours ainsi : « Oh non, me répondit-elle avec un air de fierté, j’ai chez moi des belles robes :
(1) Qu’on me permette de montrer à cette occasion le ridicule de notre législation. Le gamin avait huit ans; nui ne s en est occupé, il a été rendu à sa mère sans qu’aucune poursuite ne lût exercée à son égard ; il a continué à
i , c’est les habits comme quoi je vais menc er ! » (sec).
♦ Le professionnel sait aussi à qui s’adresser, i Paris, il y a « le grand jeu » et « le petit jeu », Ides d’adresses de personnes charitables, avec lias les renseignements utiles. Ges listes se i ndent à des prix relativement modestes, — et 5 à 15 francs — ; vous y apprendrez s’il lut vous présenter comme un collectiviste péiitent, traqué par les syndicats rouges ; comme tji employé révoqué par haine anticléricale ou |[ contraire comme une victime des réactionijiires et des curés. En province et jusque dans 1|5 campagnes, on sait quelle maison s’ouvre
Igjsément, quelle autre est fermée à toute sollic.ation. Donnez un sou à un mendiant qui n ne à votre porte; immédiatement, dans les jrs qui vont suivre, d’autres viendront à leur jr. Les professionnels, — car ce sont des pro- ♦sionnels, ces individus qui vont, de droite et gauche, demander l’aumône, toujours en ête de nouveaux... débouchés, — savent que [ vendredi, on donne du pain chez M. X. ; que, fc mercredi, on donne un sou chez M. Z., etc. Î!3st une véritable ligue, un syndicat de lamen-
re dans un milieu malsain et, tout récemment, le tri- □ai, après de nombreuses récidives, l’envoyait en cor- :tion. Sa sœur avait eu la chance d’être plus âgée et la ursuile avait permis à une œuvre privée de la recueillir.
dicité, d’une légalité plutôt douteuse, mais d’une étonnante efficacité ; c’est une exploitation en coupe réglée de la charité publique.
Cette exploitation rapporte en effet de gros profits : il n’est pas rare de lire dans les journaux la mort de quelque vieille pauvresse ou de quelque vieux mendiant et la découverte de bons et beaux titres de rente tout à fait en règle enfouis dans leur paillasse. En quatorze minutes, montre en main, un dimanche, sur les marches de l’église Saint-Germain-des-Prés, — songe-t-on combien doit être lucrative la station sous le porche des églises, avec les offices du dimanche, les baptêmes, les enterrements, les mariages, — M. Paulian a récolté treize sous, tandis que ses voisines, — des habituées, car ce sont des places de choix chaudement disputées et acquises à titre définitif par droit de premier occupant, comme la propriété, — avaient reçu l’une cinquante-neuf sous, l’autre trois francs et deux sous !
On raconte l’amusante aventure du digne abbé Gérard, un vieux prêtre de Versailles, à qui l’une de ses paroissiennes vient de remettre pour ses pauvres un billet de cent francs. Il songe à une misérable famille qu’il assiste et court lui porter son obole. Arrivé devant la porte, au cinquième étage, n’entend-il pas des rires, des jurons, et ce cri qui le frappe particulière-
Iment : « Eh! tourne donc, Gérard! » Gérard, c’était... une dinde en train de rissoler devant un bon feu.
Il me souvient, pour ma part, d’un ménage qu’assistait un de mes plus intimes amis, membre des conférences de Saint-Vincent de Paul, i La veille de Noël, il pense au réveillon qui sera bien triste pour ces gens qu’il jugeait être dans la plus affreuse misère. Il y court, emportant quelques bouteilles de vin, un gâteau et un bon morceau de viande... et trouve famille et amis, attablés devant une oie magnifique, avec vin, bière et liqueurs à discrétion.
La recette facile de la mendicité aide au développement de cette grave maladie, parce que, en outre, elle favorise ce penchant inné chez tant d'hommes, si doux pour beaucoup, de la paresse. Certes, il faut déployer des efforts d’intelligence et d’imagination, il faut parfois souffrir et endurer de grosses fatigues physiques pour récolter les gros sous tant désirés ; mais il n’y a pas la continuité ni la régularité du travail qui déplaît tant au fainéant.
On ne compte plus les expériences qui toutes ont démontré la justesse de cette observation. Quant à moi, j’ai pris depuis longtemps la résolution formelle de ne jamais donner un sou dans la rue, mais de remettre à quiconque me sollicite un ticket qui, présenté à une œuvre
spécialement organisée à cet effet, donnera droit à un secours, après vérification du mérite du quémandeur : on ne saurait croire le déchet qui se produit ; la plupart ne se rendent pas au siège de l’œuvre, dont ils sont peut-être éloignés de 200 ou 300 mètres ; il n’est pas rare d’être injurié par les vieux roublards qui savent la valeur du bon et sa signification.
Il s’est un jour fondé à Paris une Œuvre des commercants , dont les membres s’interdisaient défaire l’aumône, mais s’engageaient à occuper au moins trois jours, avec un salaire de 4 francs par jour, toute personne qui leur serait envoyée par une œuvre de bienfaisance. Sur 727 mendiants à qui l' on offrit un emploi, 312 seulement acceptèrent... ou feignirent d'accepter, car 174 seulement se rendirent au travail. De ces 174, 37, dès l’heure de midi, disparurent ; 68 travaillèrent jusqu’au soir ; 51 restèrent deux jours ; il n’y en eut que 18 qui demeurèrent fermes jusqu’au bout. 709 paresseux sur 727 mendiants, voilà le bilan (1).
Le pasteur Robin se présente, durant l’hiver de 1890, dans un refuge installé par l’administration et offre aux 700 individus qui s’y trouvent une carte d’admission à son atelier de tra-
(1) « Supposez, écrit M. Paulian qui rapporte ces chiffres, que ces 709 mendiants professionnels n’aient récolté chacun, sous forme de pièces de deux sous, que deux francs par jour. Cela fait 1.418 francs, c’est-à-dire une somme suffisante pour faire vivre pendant une vingtaine de jours les 18 malheureux qui ne demandaient qu’à travailler ».
vail, leur laissant la matinée libre pour chercher de l’ouvrage. 55 seulement s’y présentèrent, dont il ne restait plus que 11 le surlendemain. Au même moment, un peintre, M. Motte, leur offrait vingt sous pour monter à l’étage tenir ses toiles durant une heure : trois hommes acceptèrent!
Une forme spéciale de la mendicité, plus odieuse encore, est celle de la mendicité des enfants. J’ai déjà dénoncé le mal dans la brochure que j’ai consacrée à la Jeunesse criminelle (1). L’enfant attire l’aumône; on ne songe qu’à lui, à son aspect chétif et souffreteux, à ses besoins ; on oublie qu’il y a sûrement derrière lui des parents qui exploitent le pauvre petit et qui, seuls, profiteront de ce que les passants lui auront donné.
On a déjà dit quelles horribles tortures étaient infligées aux enfants pour les rendre difformes et M. Goblet, alors président du conseil et ministre de l’intérieur, adressait à ses préfets, le 26 mars 1887, des instructions précises pour réprimer cette criminelle entreprise de mendicité, qui, — il est juste de le reconnaître, — est surtout l’œuvre d’étrangers. « Ces exhibitions de difformités de toute nature, écrivait M. Go-
(1) La jeunesse criminelle , par P. Drillon, p. 20 et suiv. Collection « Science et Religion ».
blet, n* intéressent pas seulement le bon ordre ; les estropiés que l'on offre aux regards du public sont introduits sur notre territoire par de véritables entrepreneurs qui louent leurs services pour exercer la mendicité à leur bénéfice. Les aumônes que la charité des passants accorde à ces malheureux ne servent pas à pourvoir à leur entretien et à alléger leurs souffrances, mais à procurer des revenus à un individu sans vergogne qui détourne ainsi à son profit des ressources destinées à des indigents. »
Sans aller jusque-là, que de dangers court le malheureux entant dans ses longs séjours à la rue ! Que de sollicitations honteuses, surtout le soir quand il séjourne à la porte des cafés ou des théâtres ; c’est le lieu des plus belles recettes. Et surtout, cette mendicité développe en lui le goût déjà instinctif de la paresse, l’amour de la liberté, l’horreur de l’atelier; elle le démoralise avant l’âge! Un petit mendiant est un être perdu à jamais ; c'est d’ailleurs une observation que j’ai faite personnellement et que tous les hommes d’œuvre ont faite également, que le jeune mendiant est l’enfant le plus difficile à ramener dans la bonne voie ; il est le plus indocile et le plus indolent, le plus perverti également.
Je n’ai parlé jusqu’ici que du mendiant de ville, du citadin. La campagne n’a rien à nous
envier ; elle a ses chemineaux qui sont moins thésaurisateurs, mais plus dangereux.
Au village, le vagabondage s’allie constamment à la mendicité. Il n’en est pas de même à la ville, au moins en apparence : le professionnel de la mendicité y trouve toujours en effet un logement à bon marché dans les cabarets borgnes (1), il ne sera jamais sans domicile et, par suite, le parquet établira difficilement contre lui le délit de vagabondage. Il ne manque d’ailleurs pas de ressources et saurait au besoin s’en procurer par les à-côtés du métier, en se livrant à la débauche ou au vol, en favorisant la prostitution des filles, etc. Mais, en réalité et au point de vue moral, la situation est la même; dans les deux cas nous nous trouvons en présence de paresseux qui ont résolu de vivre par des moyens inavouables.
A la différence du citadin, le chemineau est un nomade ; il va de droite et de gauche, humant le grand air, s’enivrant du bon soleil. Richepin a chanté sa joie :
Dis-leur donc que le gueux, mendiant une croûte,
A contempler les champs qui bordent la grand’route.
En fait son patrimoine en s’en réjouissant ;
Dis~leur que des pays, ce gueux, il en a cent,
Mille, tandis que nous, on n’en a qu'un, le nôtre;
Dis-leur que son pays, 'c’est ici, là, l’un, l’autre Partout où chaque jour il arrive en voisin ;
C’est celui de la pomme et celui du raisin ;
(1) Cf. à ce sujet le rapport de M. Georges Berry, déjà cité.
fi’est la haute montagne et c’est la plaine basse,
Tous ceux dont il apprend les airs quand il y passe ; Dis-leur que son pays, c’est le pays entier,
Le grand pays, dont la grand’route est le sentier;
Et dis-leur que ce gueux est riche, le vrai riche, Possédant ce qui n’est à personne : Ja friche Déserte, les étangs endormis, les halliers Où lui parlent tout ba3 des esprits familiers,
La lande au sol de miel, la ravine sauvage,
Et les chansons du vent dans les joncs du rivage.
Et le soleil et l’ombre, et les fleurs, et les eaux,
Et toutes ies forêts avec tous leurs oiseaux !
Gela, c’est la poésie ; déjà Richepin se rapproche de la vérité en mettant dans la bouche de son « Chemineau » l’aveu qui suit :
J’ai pour premier principe De m’aller promener, libre, le nez au vent.
Quand il m’en prend envie ; et ça me prend souvent.
J’ai pour second principe, et n’en veux pas démordre, D’envoyer promener quand on me donne un ordre. Autrement dit, je suis un mauvais garnement,
Roulant en vagabond la grand’route, et l’aimant, Travaillant pour manger, tout juste, et qui préfère,
Quand c’est son goût, ne rien manger, mais ne rien faire.
Le malheur veut que cela constitue le vagabondage ; le malheur veut aussi que, si le chemineau du théâtre est un être d’élite, une âme noble et chevaleresque, les chemineaux de la réalité sont, la plupart du temps, de redoutables malfaiteurs, ne reculant ni devant le vol ni devant le crime, à l’occasion. Le nom de Vacher sonne lugubrement quand on le prononce ; Vacher était le type du chemineau.
M. E. Fourquet a montré la progression des
crimes commis par les vagabonds (1) : « Le nombre des individus sans domicile fixe condamnés pour crime a suivi une progression constante; de 6 pour les assassins en 1845, il s’est élevé, en 1894, à 16; de 7 à 17 pour les meurtriers ; le chiffre des vols qualifiés commis par des individus sans domicile a progressé* pendant la même période, de 212 à 391 ; celui des attentats aux mœurs de 7 à 32. Cette augmentation progressive ne correspond point à un accroissement proportionnel de la criminalité. »
Trop souvent, les journaux annoncent qu’une enfant a été violée et tuée par un vagabond ; qu’un mendiant, pour se venger d’un refus d’aumône, a mis le feu à une grange ou à des meules. Et n’oublions pas que, par sa profession même, le vagabond échappe aisément à la justice : on ne le connaît pas; il n’a fait que passer quelques instants, ici aujourd’hui* demain bien loin ; peut-être aura-t-il la chance de se faire arrêter quelques instants après le crime dans un arrondissement voisin pour mendicité, pourvoi, pour outrages aux agents... la prison est la plus sûre des retraites, nul ne songera à l'y aller chercher : témoin Vacher qui, à plusieurs reprises, vivait tranquillement dans une prison voisine alors que la gendarmerie battait les routes et les chemins pour le découvrir.
(1) Revue des Deux-Mondes , Les vagabonds criminels,, 15 mars 1899
Il y a une quinzaine d’années, M. Belle, député d’Indre-et-Loire, questionnant M. Constans, ministre de l’intérieur, dévoilait ce détail vraiment suggestif : la petite commune rurale de 700 habitants qu'il administrait, n’avait pas hébergé moins de 1.490 vagabonds en six mois; on en a même parfois compté jusqu’à 278 en un mois. « Quand ils ont exploité les villages et les hameaux, ces vagabonds se répandent dans les campagnes, pénétrant dans les fermes isolées où ils jettent l’inquiétude et l’effroi. Ils ne se contentent plus de demander humblement un gîte et un morceau de pain ; ils exigent, la menace à la bouche, et malheur à celui qui refuse de les abriter sous son toit (1). »
Evidemment, le chemineau ne peut vivre que de mendicité ou de rapines ; il exerce toutefois quelques métiers intermittents, comme celui de « la batteuse », ou quelque autre emploi agricole. Ce sont de ces métiers qui n’exigent aucun apprentissage et qu’ils exercent d’ailleurs le plus rarement possible.
Quoi qu’il en soit, cette question du vagabondage et de la mendicité dans les campagnes ne laisse pas que d’inquiéter les cultivateurs; à maintes reprises, les conseils généraux et l’ad-
(1) G. M:chel, De la recrudescence du vagabondage , Economiste français, 6 et 20 juillet 1899.
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ministration supérieure s’en sont vivement émus, ainsi que nous aurons plus loin Toccesion de le constater.
11 est presque impossible de dresser une statistique utile du vagabondage et de la mendicité. Les tribunaux correctionnels ont jugé en moyenne 2.537 vagabonds pendant la période décennale 1831-1840; le nombre s’en élève à 9.110 en 1898, puis il croît rapidement : 14.069 en 1882; 16.110 en 1884; 24.025 en 1886, soit une augmentation de 44 °/0 sur l'année 1884. Mais, en 1900, nous ne trouvons plus que 11.804 poursuites pour vagabondage, 9.057 pomv suites pour mendicité. La cause de cet abaissement est toute différente de celle que l’on supposerait normalement, elle ne prouve nullement une diminution dans le nombre des vagabonds et des mendiants. « Le nombre des poursuites pour vagabondage et mendicité, dit le rapport sur la justice criminelle en 1900, a diminué de plus d’un tiers en 15 ans. Cette diminution s’explique, non pas peut-être par la décroissance du vagabondage et de la mendicité, mais par l’extrême indulgence des parquets dans l’exercice de l’action publique, par le relâchement de la surveillance exercée à cet égard, par les instructions de la chancellerie relatives à la répression de ces délits (1), enfin
(i) En effet, suivant les idées du moment, la chancellerie
par la jurisprudence de certaines cours d’appel en ce qui touche l’impossibilité d’appliquer l’article 274 du Code pénal dans les arrondissements qui ne possèdent pas de dépôt de mendicité. »
Il ne suffit pas de constater l’étendue du mal, il faut le guérir. Nous venons de sonder la plaie de la mendicité et du vagabondage ; il importe de trouver un système qui anéantisse toute exploitation de la charité, mais qui assure aux vrais pauvres le secours auquel ils ont droit. Car, s’il est des mendiants qui deviennent riches, il est aussi des malheureux qui souffrent de la faim et qui meurent de misère.
recommande tantôt de se montrer très indulgent et de ne poursuivre que dans les cas extrêmes les mendiants et vagabonds amenés au parquet ; tantôt, au contraire, d’arrêter impitoyablement tous les gens sans aveu et de ne pas hésiter à en débarrasser le territoire»
LA RÉPRESSION DE LA MENDICITE ET DU . VAGABONDAGE
L’Etat ne pouvait se désintéresser des problèmes que soulève le paupérisme ; tous les gouvernements s’en sont préoccupés ; les résultats obtenus ont été des plus contradictoires et des plus variables.
Napoléon, dans son orgueil, crut avoir trouvé la solution dans une grandiose organisation d’Etat : il a échoué misérablement et de ces vains efforts depuis près d’un siècle ressort avec un éclat triomphal la lorce de l’initiative privée en matière d’assistance.
Il est juste de reconnaître que l’idée impériale était d’une splendide envergure, mais elle péchait à sa base même, par une présomption superbe en la puissance de la machine publique.
Un décret du 5 juillet 1808 décidait de créer dans chaque département un dépôt de mendicité où seraient recueillis tous les malheureux
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en quête de travail. « Chaque département, disait le ministre de l’intérieur Grété au Corps législatif, aura dans son sein un dépôt où les indigents trouveront un asile, la subsistance et de l’ouvrage; établissements paternels où la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur, maintiendra du travail en réveillant le sentiment d’une honte salutaire. Ces institutions recevront leur exécution dans un court délai. Pour prix de ses efforts, la France offrira la solution, si inutilement cherchée jusqu'ici, du grand problème de l’extinction de la mendicité dans un grand Etat ».
Hélas! la France cherche encore et elle est à l'heure actuelle au dernier rang des nations quant aux efforts tentés pour la suppression de la mendicité.
Toutes les dispositions de notre Code pénal supposent une organisation parfaite du dépôt de . endicité.
Le vagabondage est un délit (art. 269). Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n’ont ni domicile certain ni moyens d’existence et qui n’exercent habituellement ni métier ni profession (art. 270) (t). Les vagabonds ou gens
(4) La loi du 27 mai 4885, puis la loi du 3 avril 1903 ont ôtendu cette définition et fou considère également comme vagabonds — c’est ce qu’on appelle le vagabondage spécial — u tous individus qui, soit qu'ils aient ou non un domicile
sans aveu qui auront été légalement déclarés tels, seront, pour ce seul fait, punis de 3 à 6 mois d’emprisonnoment ; ils seront frappés, après avoir subi leur peine, de l’interdiction de séjour pendant 5 ans au moins et 10 ans au plus (art. 271), mais l’application des circonstances atténuantes laissées à l’arbitraire du juge permet, ici comme partout ailleurs, d’abaisser jusqu’à 1 franc d’amende la pénalité prononcée.
Les vagabonds nés en France pourront, après un jugement même passé en force de chose jugée, être réclamés par délibération du conseil municipal de la commune où ils sont nés ou cautionnés par un citoyen solvable ; si le gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, les individus ainsi réclamés ou cautionnés seront, par sesordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les aura réclamés ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence sur la demande de la caution (art. 273). Cette disposition, — est-il besoin de le dire ? — ne reçoit jamais application.
Quant aux mendiants, le code distingue suivant qu’il existe ou non pour le département un dépôt de mendicité.
certain, ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou faciliter sur la voie publique l’exercice de jeux illicites » ; comme aussi « le souteneur qui aide, assiste ou protège la prostitution d’autrui sur la voie publique et en reçoit sciemment les profits ».
Dans le premier cas, la mendicité est interdite. « Toute personne — valide ou non — qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établissement public organisé afin d’obvier à la mendicité, sera punie de trois à six mois d’emprisonnement et sera, après l’expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité » (art. 274).
Dans le second cas, seuls les mendiants d’habitude et valides sont punissables, « Dans les lieux où il n’existe point encore de tels établissements, les mendiants d’habitude valides seront punis d’un mois à trois mois d’emprisonnement ; s’ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence, ils seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans » (art. 275).
Des circonstances aggravantes du délit peuvent se rencontrer. Tous mendiants, même invalides, qui auront usé de menaces ou seront entrés, sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant ; ou qui feindront des plaies ou infirmités ; ou qui mendieront en réunion à moins que ce ne soient le mari ou la femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l’aveugle et son conducteur, seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans (art. 276).
Tout mendiant ou vagabond qui aura été saisi travesti d’une manière quelconque ou porteur d’armes, bien qu’il n’en ait ni usé ni menacé,
ou muni de limes, crochets ou autres instruments propres, soit à commettre des vols ou d'autres délits, soit à lui procurer le moyen de pénétrer dans les maisons, sera puni de deux à cinq ans d’emprisonnement (art. 277). Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé porteur d’un ou de plusieurs effets d’une valeur de 100 francs et qui ne justifiera point d’où ils lui proviennent, sera puni de six mois à deux ans de prison (art. 278). Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé ou tenté d’exercer quelque acte de violence que ce soit, envers les personnes, sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans; la peine sera celle de la réclusion (1), si ce mendiant ou ce vagabond étaient munis d’armes, de limes, crochets, etc., ou travestis (art. 279).
Par malheur, les dépôts de mendicité ne furent jamais organisés. Ils ne pouvaient l’être sérieusement sans des dépenses énormes. Songez à ce que coûterait l'hospitalisation — pour une longue durée naturellement — des 17.000 vagabonds ou mendiants condamnés en une
(1) Est*il besoin de faire remarquer l’exagéralisn qui rend passible de 5 à 10 ans de réclusion et justiciable de la Cour d’assises un mendiant qui aurait uniquement menacé de son bâton un passant, parce que dans ses poches on aurait découvert un bout de crochet ?
seule année par les tribunaux correctionnels ; encore faudrait-il y ajouter tous les mendiants que la police tolère par bienveillance, par humanité, par inertie. CTest la faillite de l’étatisme.
« Nos dépôts de mendicité, tels que le décret de 1808 a entendu les constituer, écrivait un homme d’une compétence indiscutée, M. de Crisenoy (1), seraient de véritables worckhouses, largement ouverts, et dans lesquels le travail devrait être organisé au moyen d’ateliers industriels. La réalité diffère absolument du système envisagé à cette époque.
« Les dépôts de mendicité sont au nombre de 31. Sur ces 31 dépôts, 2 sont en Algérie ; 1, celui de Mirande, dans le Gers, bien qu’existant toujours légalement, a cessé de fonctionner depuis 1883; restent 28. Sur ces 28, quatre contiennent moins de 18 pensionnaires (celui d'Allès n’en a que 3 et celui de Gahors 2) et ne sauraient être considérés comme fonctionnant effectivement ; restent donc en définitive 24. » ;
Alors, direz-vous, on n’applique nulle part l'article 274 du Code pénal et presque partout la mendicité occasionnelle des hommes valides et îa mendicité des infirmes sont licites? Détrompez-vous; par un procédé d’une belle hypo-
(1) Les asiles d’incurables et les dépôts de mendicité , par J. de Crisenoy ( Rtvue générale d'administration , septembre 1888).
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crisie, on est parvenu à tourner la loi ; celle-ci, en effet, n’exige point que dans le département fonctionne un dépôt de mendicité, mais qu’un dépôt existe pour ce département.
Les départements qui n'avaient pas envie de dépenser de fortes sommes pour soulager la misère ont alors conclu des traités avec les dépôts actuellement existants, traités d’une insuffisance rare au point de vue pratique, mais tout à fait suffisants en droit pour condamner.
M. de Crisenoy continue donc : « On compte en outre 25 départements, ayant un traité avec un dépôt situé dans un département voisin et satisfaisant ainsi aux prescriptions du décret de 1808 et à Part. 274 du Gode pénal ; mais deux de ces départements ont traité avec le dépôt de Mirande qui ne fonctionne plus et neuf autres n’entretiennent pas un seul pensionnaire ou en entretiennent un très petit nombre, 1, 4, 5, 6, 7 au plus ».
Ainsi donc, il suffira qu*un département traite avec un dépôt de mendicité où pourtant il n’aura le droit d’envoyer personne, pour interdire la mendicité même aux infirmes ! Et d’ailleurs, les dépôts de mendicité actuellement existants sont tels « qu’on ne saurait, faute de place et de travail, admettre tous les gens sans ouvrage ou incapables de gagner leur vie, à plus forte raison les obliger à s’y présenter ainsi que le prescrit le décret ».
Le Nord est un exemple frappant de cette hypocrisie administrative ; ce département, qui
4Ii LE ROLE SOCIAL. DE LA CHARITE
compte près de 2 millions d’habitants, a traité avec le dépôt de Montreuil-sous-Laon pour y entretenir 12 mendiants ! Gomment ferait un malheureux qui, à Dunkerque, aurait besoin de manger le jour même, pour se rendre jusquelà. Cependant, il lui est défendu, sous peine de prison, de tendre la main. Eût-il fait le voyage qu’on ne le recevrait pas ; n'entre pas qui veut dans un dépôt de mendicité (1); il faut pour cela de hautes et efficaces protections. Jusqu’où la politique va-t-elle se nicher ?
La société a-t-elle le droit de punir le vagabondage et la mendicité? Personne ne contestera qu’en tout cas, elle ne doit point le faire comme en France.
Un mendiant peut être et est parfois un malheureux qui, sous le coup d’une nécessité pressante, est amené à tendre momentanément la main ; nul n’a le droit de le condamner « à la
(1) La plupart des dépôts de mendicité, sont, paraît-il, de délicieux asiles de fainéantise — de vraies abbayes de Thélème — où l’on place quelques invalides très recommandés. J’ai connu un mendiant qui, après avoir obtenu d’y séjourner quelques mois, réclamait avec insistance d’y retourner ; il n’est démarches qu’il ne fit pour arriver à ses fins, et, à chaque nouvelle comparution devant le tribunal pour mendicité, il réclamait avec insistance que l’on prononçât son internement. Mais c’était affaire administrative et les magistrats n’avaient à cet égard aucun pouvoir.
mort sans phrases », à se laisser crever de faim sans tenter d’obtenir de la charité privée quelques sous pour sa subsistance. Une législation qui, comme la nôtre, aboutit à de pareilles inconséquences est d’une inutile cruauté, et il est bon de rappeler ici la doctrine de l’Eglise, d’après laquelle le pauvre, en prenant ce dont il a besoin, dans les cas d’extrême nécessité, ne commet pas un vol.
De même, le vagabond peut être et est parfois un honnête homme qui, malgré les plus actives recherches, ne parvient pas à trouver du travail ; on lui fait alors un crime de ne pas réussir à se faire embaucher et de n’être pas riche ; telle est la conclusion logique de notre législation dans des hypothèses qui ne sont nullement irréalisables.
(l La nécessité de séparer le vice de la misère, de ne pas confondre le malheureux et le coupable, tel est le point de départ de l’organisation répressive du vagabondage et de la mendicité (1). » Il faut que le vrai pauvre ait le droit de solliciter la charité sans risquer la prison : il faut, au contraire, que des peines rigoureuses frappent impitoyablement ceux qui n’ont d’autre but que d’exploiter indignement les plus beaux sentiments du cœur humain.
(1) Garraud, Traité de droit pénal , t. IV, p. 89.
Cette distinction se légitime aisément; qui dit châtiment dit responsabilité ; pour que le mendiant ou le vagabond méritent une peine qui soit justement prononcée, il faut qu’ils soient coupables des faits motivant la poursuite. Ce n’est donc pas la misère que la loi punira, mais la paresse engendrant la misère ; par sa faute, celui qui, n’ayant pas de ressources personnelles, refuse d’en chercher dans le travail — qui est un devoir en même temps et bien plus qu’un droit — se constitue dans un état dangereux pour la société ; pour parler comme en morale catholique, il se met dans l’occasion prochaine de péché, il devient de propos délibéré un péril pour l’ordre public et cet acte volontaire est punissable.
Le président Magnaud, — de célèbre mémoire, — a, dans un jugement-réclame comme il sait en rendre (1), exposé nettement, quoique avec quelque exagération, notre système. L'espèce était mauvaise, comme on dit au Palais, et l'individu que le juge de Château- Thierry a acquitté n’était guère digne de commisération. Quoi qu’il en soit, voici une partie de ce jugement, qui, à défaut du sujet, ne manque pas d’intérêt.
« Attendu que le mendiant professionnel ou
(1) Jugement du 25 février 1899.
d’habitude est l’homme qui, sans jamais chercher à se procurer du travail et pouvant travailler, vit uniquement de mendicité, refuse même parfois l’aumône qu’il a sollicitée, comme n’étant pas à sa convenance ou encore la gaspille, s’il n’en trafique pas ;
« Que le délit de mendicité professionnelle ne saurait être relevé contre celui qui s’adresse seulement par intervalle, et dans les moments difficiles où il est sans travail, à la charité publique, surtout s’il est établi qu’il a souvent travaillé, même dans des conditions désavantageuses, à des époques peu antérieures au fait de mendicité pour lequel il est poursuivi ;
« Qu’il faut en outre que le mendiant, pour être qualifié de professionnel, exploite depuis longtemps et sans discontinuer la charité publique ;
« Que l’âge aussi du prévenu doit être pris en très grande considération et qu’il est évident que celui qui serait en état de minorité pénale ou qui sortirait à peine de cette minorité au moment où le fait de mendicité aurait été commis, ne saurait être retenu de ce chef, qu’à la condition que dès l’enfance et après avoir volontairement abandonné le domicile paternel* il n’ait jamais vécu que d’aumônes et se soit refusé cyniquement à tout travail ;
« Qu’en réalité, sauf de très rares exceptions, l’homme fait qui, depuis longtemps, ne veut pas travailler ou ne justifie pas d’efforts sérieux pour se créer des ressources par le travail, peut
seul être qualifié de mendiant professionnel (1) ;
« Sur le délit de vagabondage :
« Attendu que le seul fait de n’avoir ni domicile certain ni moyens de subsistance et de n’exercer habituellement ni métier ni profession, en un mot, d’être simplement malheureux par sa faute ou sans sa faute, constituant un délit, alors même qu’il n’en résulterait aucun préjudice matériel ou moral pour autrui, il échet de rechercher si cependant les peines édictées par l’art. 271 peuvent lui être appliquées ;
« Attendu que, puisqu’il n’a personne pour s’intéresser à lui et venir à son aide et qu’il n’est pas susceptible de se livrer utilement à des travaux pénibles, les seuls qu’il pourrait peut-être se procurer sur la route, il est forcément sans moyens de subsistance et par conséquent sans domicile certain;
«; Qu’il est bien évident que ce qui ne peut être évité ne peut être puni et que le simple bon sens indique que le législateur n’a entendu sévir que contre ceux qui, pouvant travailler, se trouvent par leur faute, parfois elle-même bien excusable, dans cette situation ;
« Acquitte... »
(1) Le mendiant pour lequel le jugement se livre à tou» ces développement» étrangers à la cause avait déjà encouru 42 condamnations !
Une commission extraparlementaire, présidée par M. de Marcère, sénateur, et chargée de rechercher les moyens propres à améliorer la police du vagabondage et des campagnes (1), a proposé divers remèdes : augmenter le rôle des gardes forestiers, des douaniers, des cantonniers surtout, « que la nature de leurs occupations habituelles rend particulièrement propres à cette mission, car ils voient nécessairement tout ce qui se passe sur les chemins, sur les routes et jusque dans le fond des campagnes » ; des gendarmes, que Ion détourne trop de leur fonction de police pour les transformer en facteurs des administrations publiques, etc.
La même commission a proposé le rétablissement de la surveillance de la haute police contre les vagabonds professionnels : on sait que cette peine a été remplacée, voici tantôt vingt ans, par l'interdiction de séjour qui ne donne pas, à cet égard, de résultat appréciable. En effet, il importe de fixer le chemineau ; c’est à quoi parvenait la surveillance de la haute police en l’obligeant à déclarer sa résidence, ses mutations et à se présenter à des dates dé-
(1) On trouvera le rapport des travaux de cette commission — rapport rédigé par M. de Marcère, sénateur, — dans le Journal Officiel du 29 mars 1898.
terminées devant les autorités, tandis que la loi nouvelle se borne à lui défendre, sans contrôle, de résider dans certains lieux (1).
Dans son rapport, M. de Marcère préconise le rétablissement de la carte d’identité. « Il est permis de penser, dit-il, qu'il y a un préjugé à croire que la nécessité du passeport soit une atteinte au principe de la liberté individuelle. Gela est si peu vrai qu’il n’est guère aujourd’hui de catégorie de citoyens qui ne soient obligatoirement munis d’un signe quelconque d’identité. Sans compter les tickets de chemin de fer et les cartes de circulation, les officiers en voyage, les touristes, les membres des sociétés sportives, les voyageurs de commerce et tant d’autres sont porteurs de cartes additionnées le plus souvent de photographies. Ainsi presque tous les voyageurs sont tenus d’être munis d’une pièce justificative de leur identité ou de la raison de leur présence dans les lieux où ils se trouvent. Pourquoi les malfaiteurs seraient-ils l’objet d’une immunité particulière? De même, dans les hôtelleries, les voyageurs ne sont-ils pas obligés de déclarer leurs noms et de faire des déclarations qui sont soumises au contrôle de la police? Ce ne serait donc pas une nou-
(1) Les lieux interdits par le gouvernement sont, pour la plupart, les grandes villes et les grosses agglomérations; mais comment la police de Marseille, par exemple, saurat-elle qu’un individu venant de Lille ou do Cherbourg est sous le coup d’une telle interdiction? Il est très facile de se dérober à cette peine, surtout à la campagne.
tauté si étrange, ce serait même un moyen de reherehes très utiles pour la police que de rmplacer pour les nomades l’ancien passep rt par une carte d’identité qui pourrait être ü.iforme et exigée sous peine de présomption
à vagabondage. »
La répression de la mendicité et du vagabon-
Ige est complètement annihilée en France r l’injustice de notre Gode pénal. Les tribuux ne comprennent pas la nécessité d’une te vigoureuse contre le mal que nous avons nalé. Ne pouvant acquitter dans certains cas, isque la loi les oblige à toujours condamner, s’en tirent en n’infligeant que des emprimements de si courte durée, — un ou deux rs — , que l’individu sort de prison le jour me de sa comparution en justice; sans reercher s’ils ont en leur présence un homme jigereux ou au contraire un être inoffensif.
)r, des pénalités aussi courtes sont extrêment préjudiciables : elles énervent la répresn, elles invitent à la récidive, leux qui volontairement ont embrassé la car- "e ne redoutent d’ailleurs nullement les con- [nnations qui les attendent. Les prisons de ince sont, pour la plupart, de bonnes petites .jfjerges pour vagabonds et mendiants où ceuxlà reposent de leurs fatigues. Nous avons une (I vieille de trente ans, qui impose la cons-
traction de prisons cellulaires ; mais cette lo est si oubliée que nous ne possédons guère plu: d’une trentaine de maisons d’arrêt de ce genre Partout, c’est la prison en commun, avec se:
douceurs, les causettes de l’atelier et du dortoir
le gîte et le couvert assurés : mieux, en un mot que le séjour à la belle étoile ou sous le£ ponts (1).
Le mendiant et le vagabond redoutent la pri son cellulaire ; la solitude les effraie. En re* ; vanche, ils connaissent et apprécient les prisons les plus agréables et les plus tranquilles <l En 1891, raconte M. Hubert du Puy (2) d'aprèsses souvenirs personnels, un individu rencontrait deux gendarmes achevai dans l’arrondis- ît sement de L... Il leur barrait la route et se jetait; sur eux en leur disant : descendez donc de vosf chevaux, canailles ; je veux être arrêté par vous1 à cet endroit même et je vous outrage poui«; cela. — Dans quel but voulez- vous être arrêt* ici? demandèrent les gendarmes. — Parce qun je veux aller dans la prison de L., où l’on es^ bien traité, répond ce délinquant. »
On a constaté que la cellule éloigne le vaga fi bond. Le préfet du Pas-de-Calais a donné dete instructions pour transférer à la prison celluj aire de Béthune tous les condamnés pour men dicité ou vagabondage du département; il a tar j.
(1) Cf. l'article que j’ai publié sur « les prisons départe
mentales en France d’après des documénts officiels », danr la Revue pénitentiaire, janvier 1904. $j
(2) Hubert du Puy, Vagabondage et mendicité , p. 23.
[a source de ces délits. Dans une note adressée en 1895 à tous les conseils généraux par la commission mixte de la Société générale des prisons ?t de la Société internationale pour l’étude des questions d’assistance, — commission pnésidée )ar M. Voisin, conseillera la Cour de cassation, — je lis le passage suivant qui mérite d’être nédité : « L’emprisonnement ne peut exercer ine influence utile que s’il est subi en cellule. ,es prisons en commun attirent les vagabonds t les mendiants qui viennent s’y réfugier pendant la mauvaise saison. A cet égard, la délonstration est faite de la manière la plus comlète dans les arrondissements où la prison a té transformée en prison cellulaire. A Bourges, Nice, à Mende, à Angers, à Saint-Etienne, à ayonne, à Tarbes, à Niort, à Sainte-Meneould, à Besançon, on a vu les vagabonds décrier ou éviter l’arrondissement pour aller, au ontraire, se faire arrêter dans les arrondissements voisins où ils savaient devoir trouver les antages, recherchés par eux, de la prison en iimmun, avec son régime paternel, la douce limité de vieux camarades, les longues cauries autour du poêle, le dortoir, le réfectoire, préau communs. Quoi de plus concluant? » Le 9 avril 1902, le conseil général de la lyenne décidait la construction d’une prison llulaire, uniquement dans le but de combattre mendicité et le vagabondage. « Votre commission, disait le rapporteur, ne recule pas dell |j.nt les frais et les difficultés. Elle sait que nos
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populations agricoles fléchissent sous le poids i du très lourd impôt que prélèvent sur elles les , bohémiens, vagabonds et mendiants de toutes sortes. »
La Belgique est l’enfer des vagabonds et des mendiants ; à la suite d’études attentives, après divers tâtonnements successifs, elle a fini par trouver une solution que tous les criminalistes s’accordent à proclamer pour la meilleure.
Le système s’inspire de cette idée que « la rébellion contre la loi du travail, l’oisiveté habituelle et volontaire peuvent seules justifier des mesures de correction ; que la société ne doit punir que ceux qui ne veulent pas travailler; qu’elle doit venir en aide, au contraire, à ceux j que des circonstances accidentelles ou indépendantes de leur volonté empêchent de se livrer au travail. » 1(
Le mendiant peut être arrêté et poursuivi : j le mérite de la poursuite est laissé à l’appréciation de la police et subit déjà par ce moyen un premier contrôle. Mendiants et vagabonds sont traduits devant le juge de paix qui est muni de pouvoirs considérables. Rien n’est plus heureux, — soit dit en passant, — que ce choix du juge de paix : le recrutement de ces magistrats est, en Belgique, des plus soignés, à l’encontre de ce qui se passe en France ; très au courant du canton qu’il administre et où il habite, il est
;Pc
les
toi
et
>ai
mi
lali
1er
'ai!:
àc
II
iS(
sui
iréi
fei
Isi
:Un
ioi:
;ist
coi
oui
fort bien placé pour décider en connaissance de cause.
En effet, le juge de paix peut, ou absoudre le prévenu conduit à sa barre et le renvoyer dans ses foyers ; ou, s’il se trouve en présence d’un malheureux qui ait besoin d’être ramené dans la bonne voie, l’envoyer dans une maison de refuge où il sera retenu jusqu’à ce qu’il se soit constitué un léger pécule (15 francs ordinairement) ; ou encore, s’il a devant lui un vagabond ou un mendiant professionnel, ordonner son internement dans un dépôt de mendicité, pendant deux ans au moins et sept ans au plus; on lui inculquera de force le goût du travail.
La loi la meilleure ne peut remédier à toutes les misères et ne peut davantage réprimer tous les abus. Il nous reste à voir comment la charité privée parviendrait à éviter l’odieuse exploitation dont elle est trop souvent l’objet.
LES FORMES NOUVELLES DE LA CHARITÉ PRIVEE
M. Georges Berry, dans l'Exposé des motifs de sa proposition de loi contre la mendicité, émet les réflexions suivantes dont nul, après avoir lu les pages qui précèdent, ne contestera le bien fondé :
« Combattons hardiment la mendicité dans notre pays, pour arrêter d'abord le développement de la criminalité et combattons-la aussi pour ne pas voir, oh ! comble des immoralités ! les plus indignes des paresseux profiter des aumônes qui devraient n’appartenir qu’aux vrais malheureux. Plus on réfléchit et plus on est convaincu qu’il y a là un détournement exercé au détriment des souffreteux, détournement qui doit être qualifié d’autant plus sévèrement qu’il atteint des bontés qui ne peuvent se défendre. Et certainement quand je dis qu’il y a là détournement, j’emploie bien le mot propre. Car le budget que chacun destine aux pauvres n’est pas élastique, c’est une somme fixe pour telle
catégorie d’individus ; si une autre catégorie s’en empare, je ne peux vraiment pas appeler l’acte commis autrement qu’un détournement.
« Certes, si le donateur faisait quelques efforts pour reconnaître le bon grain de l’ivraie, pour trouver celui qui a vraiment besoin, la tentative de détournement pourrait exister sans que ses effets aient à nous préoccuper. Mais hélas ! S sans regarder la main qui se tend vers lui, le bienfaiteur laisse tomber son aumône. Tant mieux pour celui qui se présente le premier; mais on peut être sûr que celui-tët n’est jamais véritablement malheureux, ou n’est malheuj reux que par sa faute. »
I flu V J J
Pourquoi la personne qui fait l’aumône ne : prendrait-elle pas souci des conséquences de son acte? C’est ici le cas de rappeler ce que nous disions en commençant : la charité est une vertu sociale ; celui qui l’accomplit a donc le devoir, pour l’accomplir pleinement et parfaitement, de ne point se contenter de se dépouiller; il doit tendre à un plus grand bien social ; et quelle force, quelle splendeur n’acquiert point cette conception de la charité, quand on pense à l’indigne escroquerie des faux pauvres, à l’impuissance avérée de l’Etat.
Les sociologues luttent avec énergie contre l’aumône dans la rue ; au récent congrès de patronage des libérés, qui se tenait à Liège en
août 1905, M. Adolphe L’Esprit, sous-chef de îa bureau à la préfecture de la Seine, proposait cl une active propagande par l’atfiche, tout comme la font les ligues antialcooliques et les ligues d contre la tuberculose. On inonderait les com- si mu nés de placards, — petits et grands, — comme c
ceux-ci : 1 1
« Plus de dons, plus de mendiants !
« Ne donnez jamais dans la rue!
« Pas de donneurs, pas de demandeurs ! a Affiliez-vous à une œuvre charitable I « Ne secourez qu’à domicile ! »
11 est désirable, en effet, que l'éducation du public se fasse et qu’on s’habitue à distinguer ces deux êtres si différents, le pauvre et le mendiant,
On m’objectera sans doute que le passant n’a pas toujours le temps ni les moyens de vérifier la situation matérielle et morale de celui qui le sollicite : un sou n’est pas la fortune et c’est un bien minime appoint au mal. C’est vrai pour chaque cas particulier; mais, quand on additionne tous les sous ainsi distribués à faux, on arrive à des millions dont il serait facile de faire un usage beaucoup plus profitable.
N’est-ce pas aussi concevoir une idée inexacte de la charit* que de diviser l’aumône de façon si menue, au lieu de la concentrer sur quelques
familles qui soient plus réellement notre prochain, proximns ?
Des œuvres se sont fondées, sous l’inspiration d’hommes de cœur, pour suppléer à l’impuissance individuelle et pour orienter les riches dans la voie, relativement nouvelle, de l’organisation de la charité.
« Pour que la charité privée remplisse la plénitude de son devoir social, dit très justement M. le comte d’Haussonville (1), la liberté ne suffit pas. L’écueil de la liberté, c'est le désordre. Il faut donc que la charité apprenne à se gouverner elle-même. Pour parler en termes moins ambitieux et plus pratiques, il faut que la charité privée, tout en conservant la spontanéité qui fait sa force, s’astreigne cependant à l’entente et à l’organisation. L’idée que la charité privée puisse être organisée est une idée tout à fait nouvelle en France et, sous ce rapport, nous nous sommes laissé devancer par l’étranger. Pour ne parler que de l’Angleterre et de l’Amérique, il existe depuis vingt-cinq ans (2), à Londres, une association qui a pris pour titre : Charity organization Society . Cette société se propose un double but : au point de vue théorique, propager des idées justes en matière de charité ; au point de vue pratique, ouvrir des enquêtes sur le compte des personnes qui s’adressent à la charité privée, et, lorsqu’elles
(1) Op. cit . , p. 456.
(2) M. d’Haussonville écrivait ce passage en 1895.
sont reconnues dignes d’intérêt, proposer en leur laveur les mesures nécessaires. Une société analogue existe à New -York, une autre à Philadelphie. Dans ces pays d’initiative individuelle et de liberté, on a compris qu’il n’était cependant pas possible de livrer la charité privée à elle-même, à ses fantaisies, à ses inexpériences, et que la condition de son action efficace était sa bonne organisation ».
La création, en France, de X Office central des institutions sociales et charitables , grâce à l’initiative de M. Lefébure, a répondu aux besoins des temps. Sans entrer dans le détail de son organisation, encore trop peu connue et trop peu répandue, qu’on me permette d’en signaler les avantages. Etes- vous affilié à l’œuvre ; vous recevez une provision de tickets, d’une dimension commode, aisément portatifs, que vous distribuez à domicile ou dans la rue à tous les mendiants qui vous importunent : « Le n°... (car votre nom n’est jamais prononcé, vous êtes toujours désigné par un numéro d’ordre) recommande à M. l’administrateur de l’Office central le porteur de ce bon ». Avec ce billet, le mendiant se rend au siège de l’Association ; une enquête immédiate est faite sur son compte (dont on garde le résultat, ce qui constitue un dossier de fiches d’une utilité très appréciable), et, suivant son mérite, un secours lui est remis, selon les instructions par vous données à l’avance d’une façon générale, sur les fonds destinés à la charité que vous avez versés à la caisse de
l’œuvre où un compte de votre avoir et de vos aumônes est rigoureusement dressé (1).
V Assistance par le travail correspond à un autre besoin de l’organisation sociale de la charité. Elle consiste à assurer au malheureux, par un bon d’entrée qui lui est donné au lieu d’une aumône en argent, l’admission pour un temps déterminé dans un asile où, moyennant un travail facile et peu fatigant, il recevra le logement, la nourriture et un léger salaire ; en outre, quelques heures de liberté chaque jour lui permettront de chercher une place et, par suite, de se relever définitivement.
Ces asiles peuvent abriter non seulement des hommes absolument valides, mais nombre d’infirmes qui exagèrent leur invalidité pour en tirer profit, trouvant plus commode de vivre à ne rien faire aux dépens de la chose publique et des âmes charitables. Il suffit de rappeler ici avec quelle étonnante habileté les associations fondées par Valentin Hauy, en faveur des aveugles, sont parvenues à éduquer ces déshérités de ia vie et à les mettre en mesure de gagner leur pain par le travail, pour qu’il ne soit pas possible d’affirmer qu’un bancal ou un manchot
(1) Il est bien évident que, en cas d’urgence reconnue «t pour un malheureux qui n'aurait pas déjà une fiche déplorable, l’œuvre prendrait les mesures nécessaires, avant l’enquête, pour qu'il ne meure pas de faim.
soient voués à une incapacité absolue de travail. Un peu de bon vouloir est nécessaire ici comme en toutes choses.
Les doctrinaires de Fanticléricalisme font, bien à tort, à l’Eglise catholique le reproche d’humilier le pauvre par l’aumône ; nulle part, il n’a été dit que l’Eglise exigeait que l’aumône fût faite sous la forme de pièces de monnaie. Ici, par son argent, — mais intelligemment employé, — le riche assure au pauvre du travail : il ennoblit ainsi la charité, il relève le miséreux et le rehausse à ses propres yeux, il a surtout la certitude de ne donner qu’à ceux qui le méritent : les mendiants professionnels, les paresseux, les pervertis s’enfuiront, découragés, de l’œuvre d’assistance par le travail ; seuls, les braves gens qui sont dans une infortune imméritée et qui ne pouvaient sortir de l’ornière malgré leur bonne volonté, recevront une aumône justement conquise. Aussi puis-je dire que ces formes d’œuvres s’adaptent merveilleusement à la mission sociale de la charité.
C’était l’idée de saint Vincent de Paul, qui a distancé de beaucoup nos sociologues modernes. Il recommandait avant tout « de multiplier de tout son pouvoir les occasions de fournir un travail libre et rémunérateur à l’indigent ». Rien n’est plus caractéristique que les règlements des associations de charité fondées par le bon M. Vincent. On y voit nettement indiqué le désir de lutter contre la mendicité, a La compagnie de la charité sera instituée, dit-il,
pour assister corporellement et spirituellement les pauvres de la ville et des villages dépendant d’icelle. Spirituellement, en leur faisant enseigner la doctrine et la piété chrétiennes, et corporellement en faisant gagner leur vie à ceux qui pourront travailler et donnant moyen de vivre aux autres. Accomplissant ainsi le commandement que Dieu nous fait au quinzième chapitre du Deutéronome de faire en sorte que nous n’ayons point de pauvres qui mendient parmi nous. » Une fois l’aide accordée aux pauvres dignes d’être secourus, il devait être interdit a aux pauvres de mendier sous peine de retrait d’aumônes, et aux habitants de rien leur donner» ; un asile devait être aussi ouvert pour les passants, où on leur donnerait à souper et à coucher, et, le lendemain matin, deux sous « avec ordre de continuer leur route ». Dans les villes, on créerait des ateliers où les enfants, les convalescents et même les hommes valides trouveraient du travail et gagneraient leur vie. C’est l’assistance par le travail, inventée plus de deux siècles avant nous (1).
L’Eglise enseigne d’ailleurs qu’il ne suffit pas de donner son argent ; il faut se donner soi-même, avec toutes ses forces, avec tout son cœur. 11 ne suffit pas de soulager un instant la pauvreté ;
(1) Euim. de Broglie, Saint Vincent de Paul, p. 66-67.
il faut travailler au relèvement matériel et moral de nos frères. Mandavit Deus unicuique de proximo suo. Chacun de nous a charge d’âmes et doit consacrer une partie de son temps et de son intelligence au développement des œuvres sociales.
Trop souvent le pauvre se décourage et cette désespérance amène chez lui une résignation telle, — un véritable fatalisme, — qu’il se laisse aller à vivre comme vient le jour, sans essayer de secouer le joug de la misère, sans éprouver le besoin de profiter des secours qui lui arrivent. Que de familles pauvres restent toujours dans la plus noire misère, malgré l’intervention du curé, du bureau de bienfaisance, de dames et de messieurs charitables, uniquement parce que le père et la mère ont pris l’habitude de la pauvreté. Ils se résignent à leur malheur comme à l’arrivée à échéance fixe des secours attendus : c’est le paupérisme, plus grave que la pauvreté, si redoutable surtout pour la société parce qu’il détruit toute énergie et tout ressort de réaction.
En leur inculquant la force d’âme, en les stimulant, en les aidant, en développant en ces malades du corps social le sens de l’initiative personnelle, on parviendra à les sortir de l’ornière, comme un chariot embourbé s’enlève sous l'effort du moment et reprend ensuite de lui-même tranquillement sa marche.
Les œuvres sociales où dominera cet esprit de charité pratique et d’intelligente bienfaisance,
sont- à développer grandement; tels sont, par exemple, les syndicats, les écoles ménagères, les institutions d’éducation postscolaires, les patronages, les caisses de prêt ouvrier et les caisses rurales, les caisses de chômage, les habitations ouvrières, les jardins ouvriers, etc., etc. Je signale aussi et principalement les mutualités de tous genres qui correspondent complètement aux principes que je viens de développer et qui, par leur inspiration, sont éminemment chrétiennes.
Les progrès de la vie moderne, le développement du machinisme et de la grande industrie, l’activité dévorante de la concurrence et du struggle for li/e , ont contribué pour une large part à l’accroissement du paupérisme, comme elles modifiaient profondément l’organisation de l’existence. C’est à la charité, — à la charité chrétienne notamment, — qu’est échu le rôle de panser les plaies de l’âpre lutte. Mais cette charité, pour être pleinement efficace, s’harmonisera avec les réalités extérieures : à un état de choses nouveau correspondront fatalement des formes nouvelles qui n’en resteront pas moins, sous une apparence différente, la belle et l’éternelle charité.
Sources et licence
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